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ARTICLE 5

I. – Après le mot : 

« compte », 

insérer les mots : 

« , après avoir recherché les alternatives possibles en matière d’organisation collective du travail. »

II. – En conséquence, après le mot : 

« difficultés » 

insérer les mots : 

« constatées pendant six mois ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe parlementaire La France Insoumise – Nouveau Front Populaire 
vise à préciser les justifications économiques apportées par l’employeur.

En l’état, les modifications apportées par l’article 5 sont vagues : l’employeur pourra toujours 
facilement invoquer le caractère indispensable du poste sans avoir étudié les alternatives possibles 
avant de justifier son refus. En outre, elles mentionnent des difficultés de recrutement sans préciser 
que l’employeur les a constatées de manière effective et répétée. 

Le présent amendement vient donc :

1° préciser que l’employeur est tenu de rechercher les alternatives nécessaires pour adapter 
l’organisation collective du travail avant de justifier un refus fondé sur la continuité de l’activité 
économique ;

2° préciser le constat effectif, pendant une durée de 6 mois, de difficultés de recrutement sur le 
poste concerné.


